
Arrondissement de Loches 

Canton de Descartes 

Commune de Preuilly-sur-Claise 

 

 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 09 SEPTEMBRE 2026 (Article L.2121-15) 

 
Le vingt-neuf juin deux mille vingt-six le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances 

sous la présidence de Chantal PINKOSZ, Maire 
 

Etaient présents : Chedozeau Jean-Michel, Wery Laurence, Sève Jean-Baptiste, Ambert Michelle, 

Thoreau Gérard, Canouet Serge, Stamfelj Marie-José, Clément Jiquel, Pertuiset Emmanuel, Véron Jean-

François, Barthélemy Mathieu, Loret Priscilla, Cissé Marie-Charlotte 
 

Etaient absents : Robuchon Catherine (à donné procuration à Mathieu Barthélemy) 
 

 

En préambule, le Conseil Municipal a élu Madame Wéry Laurence secrétaire de Séance. 
 

 

La séance est ouverte à 18h30 et Madame le Maire procède à l’appel 

 

Madame le Maire ouvre la séance du Conseil Municipal en précisant qu’elle a reçu pouvoir de madame Robuchon au 

profit de Mr Barthélemy. 

 

Le quorum étant atteint madame le Maire désigne madame Wéry comme secrétaire de séance. 

 

Madame le maire propose d’approuver le Procès-Verbal du 29 juin 2026 

 

Monsieur Barthélemy souhaite faire part de ses remarques : Des éléments manquent, notamment le tableau page 6 sur 

les subventions aux associations et les grilles de tarifications de la piscine page 7 du pdf. 

Page 9 une délibération indique qu’il y a trois contre. Un peu plus loin, c'est deux contre plus une abstention. Il précise 

que c'est Mme Robuchon qui s'était abstenue donc il faut noter deux contre et une abstention. Le point 12 sur le sujet 

de la commission finance il y a marqué à un endroit le 23 mars, c'était le 23 juin. Page 4, c'est marqué « phrase à 

vérifier avec Mme Pinkosz. Le lendemain de la réunion, elle a dit qu'on n'avait pas le droit de faire quelque chose » 

C'est à l'intérieur du pv. 

 

Madame le Maire interroge monsieur Barthélemy : Ce procès-verbal est bien envoyé pour correction ? 

Monsieur Bartélemy : Oui, je vous l’indique 

 

Monsieur Barthélemy : Par rapport à l'ordre du jour d’aujourd’hui. On a demandé un débat de politique général par 

mail la fois précédente. 

Il suffit qu'il y ait 10 ou 15 % des conseillers qui émettent ce souhait cela devrait être un point à l'ordre du jour. 

Monsieur Barthélemy précise qu’il avait demandé des documents concernant le cimetière et qu’il constate que rien n’a 

été communiqué. 

Madame le Maire : Oui, oui, on vérifiera. Et puis, on ne manquera pas de revenir vers vous au prochain conseil. On va 

le prendre en note et puis vous envoyer les éléments 

Monsieur Barthélemy : C'est une des rares choses que l'opposition peut demander. Un débat de politique générale. Et 

cela peut avoir lieu une fois par an. 

 

Madame le Maire : Donc, on va prendre vos observations en compte. Elles vont être notées et on-apportera des réponses 

manquantes. 

 

Le Procès-verbal est approuvé à la majorité et trois abstentions Messieurs Pertuiset et Barthélemy + pouvoir. 

 

01 – CREANCES ETEINTES 
 

Madame la Comptable Publique nous a adressé, en date du 1er juillet 2026, une demande d’admission en créances 

éteintes concernant les exercices 2023, 2024, 2025 et 2026 suite à la validation par la commission de surendettement 

de la Vienne le 27 avril d’une procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire au profit de madame 

Girouard créancière de la commune. 
 

Date de convocation et 

d’affichage : 

2 septembre 2026 
Nombre de Conseillers  
En exercice:   15 
Présents :                      15 
ou représentés :            15 

Votants :                           
Pour :                               
Pour + procurations :       
Contre :                            
Abstentions :                    
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Pour mémoire, les créances éteintes (compte 6542 de la M57) diffèrent des non-valeurs et concernent des créances 

pour lesquelles aucune action en recouvrement n’est possible. Leur irrécouvrabilité s’impose à la Collectivité et au 

Comptable. Elles deviennent une charge définitive qui doit être constatée par l’Assemblée Délibérante et n’apparaîtront 

plus sur la liste des non-valeurs (compte 6541 de la M57). Elles relèvent du traitement des dossiers de surendettement 

et liquidation judiciaire. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir admettre en créances éteintes les titres de recettes présentés par 

Madame la Trésorière pour un montant total de 2 268.35 euros. 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité         

DECIDE d’admettre en créances éteintes les titres de recettes présentés par Madame la Trésorière pour un montant 

total de 2 268.35 euros 

PRECISE que les crédits nécessaires devront être réajustés au chapitre 65 du budget primitif 2026 lors d’un prochain 

Conseil Municipal avant la fin de l’année afin de procéder à l’annulation de cette créance. 
 

Débats point n°1 

 

Monsieur Sève précise que cela porte sur plusieurs exercices ainsi que sur la commission de surendettement qui a lieu 

pour une personne, le détail a été communiqué à l’assemblée. 

 

Monsieur Barthélemy indique que c'est une bonne chose qu'on ne mentionne pas le nom en conseil pour l'honneur de 

la personne. Mais qu'il faudra veiller à retirer le nom dans les documents de la délibération cela est prévu dans le 

RGPD.. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

02 – REVISION LIBRE DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION – FINANCEMENT DE LA 

CONTRIBUTION VOLONTAIRE DE SOLIDARITE AU SDIS 37 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C relatif aux attributions de compensation ; 

VU le dernier rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) en date du 8 juillet 

2019 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine en date du 30 

octobre 2025 fixant les montants des attributions de compensation définitives 2025 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine en date du 11 

décembre 2025 fixant les montants des attributions de compensation provisoires 2026 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine du 22 janvier 

2026 relative à la contribution financière au SDIS 37 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine du 26 février 

2026 relative à la révision libre des attributions de compensation pour le financement de la contribution volontaire 

de solidarité au SDIS 37 ; 

 

CONSIDÉRANT que, par délibération du 22 janvier 2026, le conseil communautaire a décidé, en responsabilité et 

par solidarité territoriale, d’apporter au SDIS 37 une contribution supplémentaire fixée à 6,20 euros (arrondi) par 

habitant (population DGF 2025), soit un montant total de 343 980 € pour la Communauté de communes Loches Sud 

Touraine ; 

CONSIDÉRANT que cette contribution supplémentaire de 343 980 € se décompose en : 

• 8 164 € au titre de l’augmentation du contingent incendie obligatoire ; 

• 335 816 € au titre d’une contribution volontaire de solidarité ; 
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CONSIDÉRANT que la contribution supplémentaire comprenant la part correspondant à l’augmentation du 

contingent incendie obligatoire et la part correspondant à la contribution volontaire de solidarité, sera acquittée par 

la Communauté de communes Loches Sud Touraine au titre de sa compétence et de son rôle d’interlocuteur 

institutionnel du SDIS ; 

CONSIDÉRANT que, conformément aux orientations actées lors de la Conférence des Maires réunie le 18 décembre 

2025, le financement de la seule contribution volontaire de solidarité, d’un montant de 335 816 €, a vocation à être 

assuré par les budgets communaux ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient, en conséquence, de procéder à une révision libre des attributions de compensation 

afin d’assurer la ventilation commune par commune du financement de cette contribution volontaire de solidarité ; 

CONSIDÉRANT que, par délibération du 26 février 2026, le conseil communautaire a décidé de procéder à la 

révision libre des attributions de compensation des communes membres afin d’assurer le financement de la 

contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 ; 

CONSIDÉRANT que la présente délibération, qui n’emporte aucun transfert ou restitution de compétence, s’inscrit 

dans le cadre du mécanisme de révision libre prévu par le V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts ; 

CONSIDÉRANT que cette procédure nécessite des délibérations concordantes du conseil communautaire et des 

conseils municipaux des communes concernées ; 

CONSIDÉRANT qu’il appartient en conséquence au conseil municipal de se prononcer sur le nouveau montant de 

l’attribution de compensation de la commune, applicable à compter de l’exercice 2026, tel que défini par le conseil 

communautaire ; 

CONSIDÉRANT que la démarche engagée procède d’un choix de responsabilité du territoire et qu’elle traduit la 

volonté conjointe de la Communauté de communes et des communes membres de contribuer à l’effort demandé par 

le SDIS 37 pour garantir la continuité et la qualité du service public de secours, dans l’intérêt de la sécurité des 

habitants de Loches Sud Touraine. 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité     

PREND ACTE 

 

Du montant de l’attribution de compensation définitive 2025 fixé à 96 254.00€ 

 

APPROUVE la révision libre de l’attribution de compensation de la commune de Preuilly-Sur-Claise, dans le cadre 

du financement de la contribution volontaire de solidarité au SDIS 37. 

 

APPROUVE le nouveau montant de l’attribution de compensation de la commune de Preuilly-Sur-Claise, applicable 

à compter de l’exercice 2026, fixé à 89 099.00 € 

 

PRÉCISE que cette révision correspond, pour la commune de Preuilly-Sur-Claise, à la prise en compte d’une 

contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 d’un montant de 7 155.00 € 

 

PRÉCISE que la présente délibération est adoptée dans le cadre des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du 

Code général des impôts et en concordance avec la délibération du conseil communautaire de la Communauté de 

communes Loches Sud Touraine du 26 février 2026. 

 

AUTORISE Madame le Maire à notifier la présente délibération à la Communauté de communes Loches Sud 

Touraine et à accomplir tout acte nécessaire à son exécution. 

 

Débats sur le point n°2 : 

 

Madame le Maire précise que, depuis quelques années, le nombre d'interventions réalisées par les sapeurs-pompiers 

est en constante progression. L'activité opérationnelle a progressé de 12 % sur une quinzaine d'années et les 

revalorisations n'ont jamais accompagné tous ces efforts. L’effort demandé est pour faire face aux besoins et aux 

risques du département. 

Il y a un schéma départemental d'analyse et de couverture des risques qui a été élaboré en 2025 et qui va jusqu'en 2030. 
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Cela s'appelle le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques avec une ambition visant l'adaptation 

aux nouveaux risques, avec des objectifs de couverture des risques. 

Dans ce dossier de 180 pages on nous parle de l'inventaire des nouveaux risques. 

Cet été, il y a eu de plus en plus de feu ce qui impose une actualisation tous les cinq ans de ce schéma départemental. 

Des efforts de maîtrise des dépenses ont été faits mais de manière insuffisante. Une anticipation n'a pas été prévue dans 

le temps. 

La compétence est assurée par la communauté de communes cependant, autrefois, chaque commune participait au 

fonctionnement du SDIS qui est soutenu par le département. 

En 2025, la CCLST devait verser 942 118 euros, plus l'augmentation du contingent qui était de 8 164 euros. 

 

Pour arriver à équilibrer, sur quelques années, les 4 millions qui manquent, il est demandé aux communes de la CCLST 

de contribuer via les allocations de compensation pour une somme de 335 816 euros. 

 

Considérant que la part correspondante au contingent d'incendie obligatoire est trop élevée pour la communauté de 

communes, il y a eu, en 2025, des délibérations de prise par le Conseil communautaire, où la plupart des Maires ont 

voté pour soutenir nos secours par l’intermédiaire du SDIS. 

Les déductions sur les attributions de compensation ont été attribuées en fonction du nombre d'habitants pour avoir 

une cote part de 6.20 euros par habitant. 

Pour la commune, le montant est de 7 155 euros. La règle s’applique sur chaque commune de la CCLST mais aussi 

par rapport à la richesse de la commune. 

La commune va devoir contribuer pendant plusieurs années pour arriver à un équilibre espéré et que notre SDIS ne se 

trouve pas dans le rouge définitif ce qui impliquerait qu’il ne puisse plus investir dans ses achats, son matériel et même 

le paiement de ses pompiers, volontaires ou professionnels. 

 

Madame le Maire précise que pour avoir un SDIS complètement opérationnel, dans les années à venir, le SDAC 

(Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des risques) estime qu’il convient de réabonder financièrement 

aux alentours des 20 à 25 millions euros d’investissement. 

 

Madame le Maire indique qu’au vu de la qualité du service apporté à la personne, en particulier cet été, au vu des 

nombreux incendies y compris ceux près de chez nous elle souhaite vivement que tout le monde se mobilise afin de 

soutenir le département ou la CCLST afin qu’ils puissent faire face aux enjeux pour l’avenir et qu'il est tout à fait 

essentiel de maintenir un niveau de qualité pour nos pompiers, qu’il s’agit d’un devoir envers eux que nous avons. 

 

Monsieur Barthélemy précise qu’il ne conteste pas le service, sa qualité et sa nécessité en lui-même mais qu’il y a eu 

des problèmes de gestion au niveau du département c’est de là que vient le problème. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

03 – ADHESION A LA CONVENTION CADRE UNIQUE RELATIVE AUX MISSION ET SERVICES 

FACULTATIFS DU POLE EMPLOI PUBLIC DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE D’INDRE ET LOIRE 
 

Conformément au Code Général de la Fonction Publique, le Centre de Gestion de la Fonction Publique d’Indre-et-

Loire exerce : 
 

1° Des missions obligatoires générales concernant le personnel de l'ensemble des collectivités et établissements 

publics affiliés, qui donnent lieu à une cotisation obligatoire ; 
2° Des missions particulières concernant le personnel des collectivités et établissements publics affiliés, qui donnent 

lieu à une cotisation additionnelle ; 
3° Des missions complémentaires facultatives concernant le personnel des collectivités et établissements publics, 

réalisées dans des conditions fixées par convention. 
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Dans ce cadre, et afin de simplifier les démarches administratives pour les collectivités et établissements publics 

affiliés, le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a décidé de regrouper l’ensemble des missions complémentaires 

facultatives proposées par le Pôle Emploi public au sein d’une convention unique d’adhésion. 
Cette convention unique d’adhésion est jointe en annexe à la présente délibération. 
 

La signature de cette convention permet l’accès aux missions suivantes (au jour de la présente délibération) : 
 

- Assistance au recrutement d'un agent 
- Intérim territorial 
- Tutorat et accompagnement à la prise de poste 
- Accompagnement à la réalisation du plan de formation 
- Accompagnement d'une démarche GPEEC 
- Accompagnement aux mobilités et conseil en évolution professionnelle 
 

Chaque mission proposée fait l'objet d'une annexe au présent document, qui précise les conditions particulières de 

réalisation. 
 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-1 à L. 452-48, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion d’Indre-et-Loire n° 24 du 

26 novembre 2024 approuvant les termes de la convention unique relative aux services et missions facultatifs du 

Pôle Emploi Public du Centre de gestion de l’Indre et Loire, 
Vu la convention cadre unique relative aux missions et services facultatifs du Pôle Emploi public du Centre de 

gestion d’Indre et Loire, 
Vu les conditions générales annexées de la convention unique, 
 

Considérant que le Code général de la fonction publique prévoit le contenu des missions facultatives que les Centres 

de gestion de la fonction publique territoriale sont autorisés à proposer aux collectivités affiliées ou non affiliées de 

leur département, 
Considérant que l’accès de la collectivité de Preuilly-Sur-Claise à ces missions optionnelles suppose néanmoins un 

accord préalable, 
Considérant que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale d’Indre et Loire en propose l’adhésion libre 

et éclairée au moyen d’un seul et même document cadre, dénommé « convention cadre », 
Considérant, que la collectivité de Preuilly-Sur-Claise n’a pas l’obligation de recourir à tous les services et missions 

facultatifs en adhérant à ladite convention, 
Considérant que les conventions qui sont désormais couvertes par cette convention cadre, et qui sont actuellement 

en vigueur, seront abrogées dès l’adhésion à ladite convention cadre 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité         

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : 
 

D’adhérer à la convention cadre unique relative aux services et missions facultatifs du Pôle Emploi Public du Centre 

de gestion de la fonction publique territoriale d’Indre-et-Loire ci-annexée. 

 

ARTICLE 2 : 
 

D’autoriser Madame le Maire à signer ledit document cadre, ses éventuels avenants ainsi que les actes s’y rapportant 
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(formulaires de demande d’intervention, bulletin d’adhésion, proposition d’intervention, etc…) 
 

Débats sur le point n°3 : 

 

Madame le Maire précise qu’il s’agit d’une convention avec le centre de gestion qui permettra de lancer un recrutement 

pour remplacer le Secrétaire Général qui nous quitte fin septembre et permettra de mettre en place un intérim le temps 

que celui-ci aboutisse. 

Madame le Maire précise que le recrutement a été lancé il y a trois mois mais que, pour le moment, rien de concluant 

n’a été réalisé faute de candidature valable. Afin d’accompagner la commune, il a été demandé au Centre de gestion 

de bien vouloir nous aider en ce sens ce qui a permis de mettre une personne, deux jours par semaine, qui travaillera 

dans un premier temps avec le secrétaire général pour une passation des dossiers et, par la suite, jusqu’à la fin de 

l’année en espérant recruter d’ici-là. 

 

Madame le Maire précise que les modalités du contrat ont été communiqués à l’assemblée. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

04 – SOLIDARITE EN FAVEUR DES COMMUNES SINISTREES 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT, 

 

Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé près de 115 000 hectares, et 

nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une catastrophe humaine, sociale, environnementale et 

économique. 

Face à ce drame, l’AMF, en partenariat avec La Protection civile a appelé les communes et les intercommunalités 

de France métropolitaine et d’Outre-mer à apporter, au plus vite, un soutien financier aux opérations d'urgence en 

cours ou en préparation, ainsi qu’à la longue phase d’accompagnement nécessaire. 

 

Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la commune de 

Preuilly-Sur-Claise tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes impactées. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité         

DECIDE 

 

• De faire un don d’un montant de 200 € à la Protection civile, 

 

• Après avoir entendu ce rapport, il est demandé à l’Assemblée d’approuver ce soutien financier, d’habiliter 

Madame le maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération, 

 

Débats sur le point n°4 : 

 

Madame le Maire précise que la commune a été sollicité par courrier par l’AMF. 

 

Monsieur Sève précise que la commune, via ses agents, a aussi contribué localement 

 

Les agents de la commune sont intervenus en dehors de leurs horaires dans la cadre d’un feu dans la Brenne étant 

pompiers volontaires sur Preuilly. Il y avait des pompiers de toutes les communes avoisinantes. Le 17 ou le 18 août 

madame le Maire a demandé à notre épicier d'ouvrir son commerce afin de porter de l'eau, des jus de fruits, des barres 

de céréales aux pompiers qui œuvraient sur ce feu. 

Monsieur Barthélemy : indique qu’il s’agit d’un montant symbolique au vu des finances de la commune. 
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La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

05 – REGLEMENT DE FRAIS DE RESTAURATION 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la charte de l’élu local, 

 

Madame le Maire précise que durant la période estivale, elle a souhaité, au nom de la commune, offrir une collation, 

durant la journée du 25 juillet dernier, à deux employés de la société Véolia qui intervenaient sur le territoire de la 

commune. 

Considérant le caractère « exceptionnel » de cette dépense sur le budget communal, les chambres régionales des 

comptes exigent que les frais de bouche du maire avec des tiers ne soient pas réguliers mais répondent à un intérêt 

communal précis. 

Considérant que cette invitation, qui concerne des agents de voirie de Veolia, ne coïncide pas avec une période 

d'appel d'offres en cours (ce qui violerait le principe de stricte neutralité). 

Considérant que ce type d’invitation par une autorité publique est généralement tolérée si elle est liée à l'exercice 

direct des fonctions des agents de Véolia à partir du moment qu'elle reste de valeur raisonnable.  

Le Conseil Municipal à l’unanimité         

PREND ACTE du caractère ponctuel et exceptionnel de la dépense sur le budget communal 

 

AUTORISE madame le Maire à mandater auprès de la boulangerie pâtisserie Merle la facture n°25 du 25 juillet 2026 

pour un montant de 17.90 € sur le budget communal. 

 

PRECISE que les crédits sont inscrits au chapitre 011 du budget communal 2026 

 

Débats sur le point n°5 : 

 

Madame le Maire explique que le 25 juillet dernier il y a eu une fuite d'eau très importante. Il a donc été fait appel aux 

techniciens de Veolia qui assurent les permanences le week-end et les urgences. 

Ils sont arrivés en fin de matinée car ils étaient dans le nord du département et vers 15h madame le Maire est passée 

pour constater qu’ils étaient à deux en train d'œuvrer depuis le matin sans avoir pu manger. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

06 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DANS LE CADRE D’UN AVANCEMENT DE 

GRADE 

L'avancement de grade constitue une possibilité d'évolution de carrière à l'intérieur d'un même cadre d'emploi. Il ne 

doit pas être confondu avec une promotion dans un cadre d'emploi supérieur résultant soit d'un concours, soit de la 

promotion interne. 

 

Les règles sont prévues par l'article 79 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 84 modifiée et chaque statut particulier définit 

les conditions requises. 

 

L'avancement de grade est donc lié à plusieurs conditions : 

 

• des conditions à remplir par le fonctionnaire : ancienneté, effectivité du service, parfois réussite à un examen 

professionnel. 

• des conditions particulières à la collectivité : 

 



 

 

 - 8 -  

8 

                    

  

✓ limite de création de certains grades : Dans certains statuts particuliers, un seuil démographique limite les 

possibilités de création du grade (ex. : attaché hors classe, attaché principal, ingénieur principal, ingénieur hors 

classe, ...). Dans d'autres statuts particuliers, il existe une limite de création du grade en fonction de la taille du 

service. 
 

✓ taux de promotion fixé par l’assemblée délibérante : L’article 35 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 a 

introduit à l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale un dispositif substituant aux quotas d’avancement de grade, précédemment déterminés par 

les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois territoriaux, la notion de taux de promotion. 
 

Le deuxième alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précise que :  

 

« Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois régis par la présente loi, à 

l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement 

de ce cadre d’emplois, est déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires 

remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante 

après avis du comité technique ». 
 

La procédure comporte deux phases distinctes : l'élaboration du tableau annuel et la nomination du fonctionnaire qui 

nécessite l'existence de l'emploi correspondant. 

 

L'autorité établit un tableau annuel d'avancement (au choix ou après examen professionnel) dans le respect des 

conditions fixées par le statut particulier et propose un ordre de priorité. La nomination de l’agent est subordonnée à 

l'existence d'un poste vacant dans le grade d'avancement. 
 

Il est proposé dans la présente délibération la création d’ : 

 

- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

Régions ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des Fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment ses articles 33-5, 49 et 79 ; 

Vu la loi du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 35, 

Vu la loi n° 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 30 ; 

Considérant que la commune a créé ce poste d’adjoint technique lors de sa séance du Conseil municipal du 8 mai 

2019 à temps complet à compter du 1er septembre 2019. 

Vu le tableau d’avancement de grades relatif à la commune de Preuilly-Sur-Claise ; 

Considérant la possibilité pour des agents de la ville de bénéficier d’un avancement de grade sous réserve de la 

création de postes correspondants à leur évolution de carrière ; 

 

Madame le Maire propose à l’Assemblée : 

 

- La création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à compter du 1er octobre 2026 à temps complet 
 

- La suppression, à compter de la nomination dans son nouveau grade de l’agent, d’un emploi permanent à temps 

complet d’adjoint technique 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité 

 

DECIDE 

 

- La création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à compter du 1er octobre 2026 à temps complet 
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- La suppression, à compter de la nomination dans son nouveau grade de l’agent, d’un emploi permanent à temps 

complet d’adjoint technique. 

- La modification en conséquence du tableau des effectifs de la collectivité. 

 

PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

Débats sur le point n°6 : 

 

Madame le Maire indique qu’un agent nous demande un avancement de grade qui aurait dû être déjà fait mais qui a 

été retardé un peu suite au changement de municipalité 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

07 – CONVENTION DE PARTICIPATION A UNE JOURNEE CITOYENNE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la charte de l’élu local, 

 

Madame le Maire précise que différents interlocuteurs lui ont fait remonter, en particulier lors des participations 

citoyennes précédentes et plus particulièrement dans le cadre de l’opération du nettoyage du cimetière de la 

commune, la nécessité de formaliser les modalités de participation citoyennes en ce qui concerne les personnes 

extérieures à la Mairie. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal la convention annexée à la présente délibération afin de 

formaliser la participation citoyenne. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité          

PREND ACTE de la convention de participation à une journée citoyenne annexée à la présente délibération. 

 

PRECISE que la commune prendra en charge via son assurance responsabilité (SMACL) les citoyens qui 

participeront à une journée citoyenne afin que ces derniers soient couverts des éventuels risques liés à la sécurité. 

 

Débats sur le point n°7 : 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

08 – VENTE DE LA PARCELLE B 1038 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’actuellement la commune possède une maison d’habitation ainsi 

qu’un terrain situé au 10 route du grand pressigny à Preuilly Sur Claise, parcelle cadastrée B 1038 qui mesure 14a et 

21ca. 

 

La commune souhaite vendre le bien. Il convient de préciser qu’un bornage auprès d’un géomètre expert sera nécessaire 

afin de séparer la partie située rue de la croix, appartenant à la commune et permettant l’accès à la banque alimentaire 

située à l’arrière du bâtiment de la médiathèque.  

 

Vu les articles L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil Municipal règle par 

délibération les affaires de la commune ; 

 

Vu les articles L 2241-1 et suivants du CGCT précisant que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et 

les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers 

donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques 

essentielles ; 
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Considérant que l’habitation dépend du domaine privé de la commune ; 

 

Considérant que toute cession d’immeubles ou de droits immobiliers par une commune de plus de 

2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 

caractéristiques essentielles. 

 

Entendu que la loi 95-127 du 8 février 1995 indique que la consultation des services des domaines 

n’est pas nécessaire pour la cession d’un bien immobilier dans une commune de moins de 2000 

habitants ; 
 

Considérant l’estimation réalisée par La Roch’Immo de Preuilly Sur Claise, valorisant l’ensemble entre 70 000 et 

75 000 € ; 

 

Considérant que la locataire a d’ores et déjà été informé de cette vente ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à conclure la vente de ce dossier en 

tenant compte de l’estimation et la fourchette indiquée par le professionnel de l’immobilier. Il convient de préciser 

que, madame le Maire peut vendre ce bien au-dessus ou en dessous de l’estimation du professionnel de l’immobilier. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité trois contre Messieurs Barthélemy (plus procuration) 

et Pertuiset 

 

AUTORISE madame le Maire à signer tous documents utiles au bon aboutissement de la vente dans les conditions 

prévues au Code Général des Collectivités Territoriales 

 

 

09 – VENTE DE LA PARCELLE B 1040 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’actuellement la commune possède une maison d’habitation ainsi 

qu’un terrain situé au 12 route du grand pressigny à Preuilly Sur Claise, parcelle cadastrée B 1040 qui mesure 22a et 

76ca. 

 

La commune souhaite vendre ce bien. Il convient de préciser qu’un bornage auprès d’un géomètre expert sera 

nécessaire afin de séparer la partie située entre la rue de la croix et la route du grand pressigny, appartenant à la 

commune et occupée actuellement par la médiathèque. 

 

Vu les articles L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil Municipal règle 

par délibération les affaires de la commune ; 

 

Vu les articles L 2241-1 et suivants du CGCT précisant que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et 

les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers 

donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques 

essentielles ; 

 

Considérant que l’habitation dépend du domaine privé de la commune ; 

 

Considérant que toute cession d’immeubles ou de droits immobiliers par une commune de plus de 

2 000 habitants donnent lieu à délibération motivée du Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 

caractéristiques essentielles. 

 

Entendu que la loi 95-127 du 8 février 1995 indique que la consultation des services des domaines 

n’est pas nécessaire pour la cession d’un bien immobilier dans une commune de moins de 2000 
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habitants ; 
 

Considérant l’estimation réalisée par La Roch’Immo de Preuilly Sur Claise, valorisant l’ensemble entre 55 000 et 

60 000 € ; 

 

Considérant que la locataire a d’ores et déjà été informée de cette vente ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à conclure la vente de ce dossier en 

tenant compte de l’estimation et la fourchette indiquée par le professionnel de l’immobilier. Il convient de préciser 

que, madame le Maire peut vendre ce bien au-dessus ou en dessous de l’estimation du professionnel de l’immobilier 

qui reste estimative. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité trois contre Messieurs Barthélemy (plus procuration) 

et Pertuiset 

 

AUTORISE madame le Maire à signer tous documents utiles au bon aboutissement de la vente dans les conditions 

prévues au Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Débats sur le point n°8 et 9 : 

 

Madame le Maire précise qu’il y a encore un DPE à faire et un audit énergétique puisque ce sont des bâtiments qui ont 

été construits dans les années 60. 

Elle indique qu’il n'y a jamais eu de travaux de réalisé dedans et que ces biens peuvent intéresser les locataires qui les 

occupent pour qu’elles puissent être chez elles. 

 

Monsieur Pertuiset : Il y a plusieurs remarques, on a pris connaissance que ces deux femmes avaient été surprises par 

la communication, je pense qu'il y a une maladresse dans l’information qu’elles ont reçues. 

Madame le Maire  Tout à fait. On a vu avec elles, bien sûr. 

Monsieur Pertuiset : On a besoin de comprendre en fait, je suppose que c'est pour avoir une rentrée d'argent pour la 

commune, que ces ventes sont faites. 

Madame le Maire : C'est l’une des raisons. 

Monsieur Pertuiset : Il y en a d’autres ? 

Madame le Maire : Quand on va avoir l'audit énergétique et le DPE, je pense qu'on ne va pas être dans des lettres qui 

sont favorables. On va être certainement dans du G, on n'aura pas les finances pour faire ces travaux-là. 

Les deux locataires attendent de savoir le montant de ces propositions. 

Monsieur Pertuiset : Je pense qu'il y a moyen de trouver un accord avec l'une des deux, la personne la plus âgée par 

exemple, et l'autre n'a peut-être pas les moyens d'acheter. 

Madame le Maire : Si elle ne reprend pas son logement, on a déjà évoqué quelques possibilités de relogement dans des 

maisons avec du terrain. 

 

Monsieur Barthélemy : J’'avais l'information que justement, les maisons étaient sans terrain. 

Madame le Maire : Non, il y en a deux où il y a du terrain. 
 

Monsieur Barthélemy : Là, on est en train de délibérer. Mais comment on peut délibérer sans connaître le montant. 

Madame le Maire : Là, c'est pour qu'on puisse faire des démarches, mais après, on va repasser en conseil quand on 

aura un chiffre à donner. 

Nous, on est plutôt au minima, voire en dessous. Mais là, je ne peux pas vous donner un chiffre ce soir. 

Monsieur Barthélemy : Donc, on précise dans la délibération que le prix sera fixé par la suite par le conseil municipal. 

Madame le Maire : Non, pas par le conseil municipal. On vous informera, mais il ne sera pas fixé par le conseil 

municipal. 

 

Les deux délibérations sont adoptées à l’unanimité 3 contre Messieurs Barthélemy + pouvoir et Pertuiset. 
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10 - DEMANDE DE PROTECTION AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES POUR LA 

COMMUNE DE PREUILLY-SUR-CLAISE POUR UNE CLOCHE CONSERVEE DANS 

L’HOTEL DE VILLE 

 

La commune de Preuilly-sur-Claise souhaite engager une démarche de protection au titre des monuments historiques 

pour une cloche conservée dans son hôtel de ville. Cette cloche en bronze (hauteur axe 78cm ; diamètre ext. 68.7 cm) 

datant de 1532, élément significatif du patrimoine local, présente un intérêt historique, artistique ou technique justifiant 

sa préservation et sa valorisation. La protection au titre des monuments historiques permettrait de bénéficier d’un cadre 

juridique adapté pour sa conservation, tout en ouvrant la voie à des aides financières pour d’éventuels travaux de 

restauration. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-1 et suivants relatifs à la protection des monuments 

historiques ; 

VU l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDÉRANT que la cloche conservée dans le campanile de l’hôtel de ville de Preuilly-sur-Claise constitue un 

élément patrimonial remarquable, dont la protection au titre des monuments historiques est de nature à préserver et 

mettre en valeur ce bien pour les générations futures ; 

CONSIDÉRANT que cette protection permettrait de sécuriser juridiquement la conservation de la cloche et de faciliter 

l’accès à des dispositifs de financement public pour sa restauration ou sa mise en valeur ; 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide 

 

Article 1 : De solliciter la protection au titre des monuments historiques pour la cloche conservée dans l’hôtel de ville 

de Preuilly-sur-Claise. 

 

Article 2 : D’autoriser Madame le Maire à engager toutes les démarches administratives nécessaires à cette demande, 

y compris la constitution et le dépôt du dossier auprès des services compétents de la Commission Régionale du 

Patrimoine et de l’Architecture (CRPA). 

 

Article 3 : De charger Madame le Maire de signer toute pièce administrative, technique ou financière utile à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

Débats sur le point n°10 : 

 

Monsieur Thoreau : La protection de cette cloche pourrait donner droit à des subventions pour effectuer différents 

travaux qui ont été préconisés par le campaniste. Ce dernier a relevé différents points faibles : l’accroche et le système 

de tintement qui est un système assez violent de frappe directe. La société qui réalise la maintenance des cloches de 

l’église pourra réaliser cet entretien sur cette cloche. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

11 – ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Conformément aux dispositions légales, le Conseil municipal de Preuilly-sur-Claise doit se doter d’un règlement 

intérieur dans les six mois suivant son installation. Ce document, essentiel au bon fonctionnement démocratique de 

l’assemblée, fixe les règles internes de fonctionnement, dans le respect des lois et règlements en vigueur. Il vise à 

organiser les débats, les séances et les droits des élus, tout en intégrant les évolutions législatives récentes. Le projet 

de règlement intérieur, préparé pour le mandat 2026-2032, est soumis à l’assemblée pour adoption. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des Collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-8 ; 
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VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 

publique ; 

VU le procès-verbal d’installation du Conseil municipal en date du 27 mars 2026 ; 

CONSIDÉRANT que l’article L. 2121-8 du Code général des Collectivités territoriales impose aux communes de 

plus de 1 000 habitants d’adopter un règlement intérieur dans les six mois suivant l’installation du Conseil municipal 

; 

CONSIDÉRANT que ce règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement 

du Conseil municipal, en complément des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ; 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement intérieur a été transmis à l’ensemble des conseillers municipaux 

préalablement à la présente séance, dans les délais réglementaires ; 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité trois contre Messieurs Barthélemy (plus procuration) 

et Pertuiset.      

 

Article 1 : Le Conseil municipal adopte le règlement intérieur du Conseil municipal de Preuilly-sur-Claise, tel 

qu’annexé à la présente délibération. 
 

Article 2 : Le présent règlement intérieur prend effet à compter de la date de la présente séance et sera exécutoire dès 

sa présentation au contrôle de légalité. 
 

 

Règlement intérieur du conseil municipal de la commune de Preuilly-sur-Claise 

 

Sommaire 

 

I. Dispositions obligatoires du règlement intérieur 

Article 1  Questions orales 

 

II. Réunions du conseil municipal 

Article 2  Périodicité des séances   

Article 3  Convocations 

Article 4  Ordre du jour 

Article 5  Accès aux dossiers 

Article 6  Questions écrites 

 

III. Commissions municipales et comités consultatifs 

Article 7  Commissions municipales 

Article 8  Comités consultatifs 

 

IV. Tenue des séances 

Article 9  Pouvoirs 

Article 10  Secrétariat de séance 

Article 11  Modalités d’accès du public aux séances du conseil municipal 

Article 12  Séances à huis clos 

Article 13  Enregistrement des débats 

Article 14  Police de l’assemblée 

 

V. Débats et votes des délibérations 

Article 15  Déroulement de la séance 

Article 16  Débats ordinaires 

Article 17  Suspension de séance 

Article 18  Amendements 

Article 19  Votes 

Article 20  Vote du compte administratif 
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Article 21  Conflits d’intérêt 

Article 22  Clôture de toute discussion 

 

VI. Information du public 

Article 23  Procès-verbaux 

Article 24  Liste des délibérations examinées 

Article 25  Expression de la minorité dans les supports d’information de la commune 

Article 26  Modification du règlement intérieur 

Article 27  Application du règlement intérieur 

 

I. Dispositions obligatoires du règlement intérieur 

Article 1  Questions orales (article L.2121-19 du CGCT) 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. 

Le texte des questions orales est adressé au maire 24 heures au moins avant la séance du conseil municipal et fait 

l’objet d’un accusé de réception. 

Les questions orales ne donnent lieu à aucun débat, ni vote. 

Lors de cette séance, le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées oralement par les 

conseillers municipaux. 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. 

La durée consacrée à cette partie est limitée à 15 minutes au total. 

 

 

II. Réunions du conseil municipal 

Article 2 Périodicité des séances (articles L.2121-7 et L.2121-9 du CGCT) 

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile. 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le maire est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 

par le représentant de l’État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal. 

En cas d’urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai (articles L. 2121-7 et 9 du 

CGCT). 

. 

Article 3   Convocations (articles L. 2121-10 et L. 2122-17 du CGCT) 

Toute convocation est faite par le maire ou, en cas d’empêchement de celui-ci, par l’adjoint qui le remplace 

provisoirement. 

À défaut d’adjoint, cette convocation est faite par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris 

dans l’ordre du tableau. 

La convocation est transmise par voie dématérialisée trois jours francs avant le jour de la réunion. Elle peut être 

envoyée par voie postale, en recommandé, à la demande du conseiller municipal. 

Cette convocation est accompagnée du projet de procès-verbal de la séance précédente en vue de son approbation 

lors de la séance considérée. 

Les conseillers municipaux accusent réception de la convocation. 

 

Article 4   Ordre du jour (article L.2121-10 du CGCT) 

L’ordre du jour est fixé par le maire. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 

 

Article 5   Accès aux dossiers (articles L 2121-13 et L 2121-13-1 du CGCT) 

Durant les jours compris entre l’envoi de la convocation et le jour de la séance, les conseillers municipaux peuvent 

consulter sur rendez-vous auprès du maire. 

Ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 

Le projet de budget est préparé et présenté par le maire avec les rapports correspondants douze jours avant 

l’ouverture de la réunion consacrée à l’examen de ce budget (article L.1612-26 du CGCT) 
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Article 6  Questions écrites 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou problème 

concernant la commune ou l’action municipale. 

Le texte est adressé au maire 24 heures au moins avant la séance du conseil municipal et fait l’objet d’un accusé de 

réception. 

Les questions écrites ne donnent lieu à aucun débat, ni vote. 

Les auteurs des questions écrites sont invités à préciser, dans leur demande, la nécessité par le maire ou non 

d’apporter une réponse dans le cadre de la séance du conseil municipal. 

 

 

III.  Commissions municipales et comités consultatifs 

Article 7  Commissions municipales (article L.2121-22 du CGCT) 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siégeront. 

Chaque conseiller municipal est membre d’une commission au moins. 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller, à l’adresse électronique 

communiquée au maire, trois jours avant la tenue de la réunion. 

Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 

Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble des membres du conseil 

municipal avant la séance concernée. 

 

Article 8   Comités consultatifs  (article L.2143-2 du CGCT)        

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixés par délibération du conseil 

municipal. 

Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné par le maire parmi ses membres, est composé 

d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou directement 

concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 

 

 

IV.  Tenue des séances 

Article 9   Pouvoirs (article L.2121-20 du CGCT) 

Les pouvoirs sont remis au maire, adressés par courrier avant la séance du conseil municipal concernée. 

En cas d’urgence, les pouvoirs peuvent également être remis au maire, en main propre, avant la séance ou lors du 

conseil municipal. 

Il est possible d’adresser par courriel électronique non certifié le scan d’un courrier octroyant un pouvoir dûment 

signé. 

Le pouvoir peut être établi au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé de se retirer 

avant la fin de la séance. 

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des 

délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

 

Article 10  Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT) 

Au début de chacune des séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 

fonctions de secrétaire. Ce(s) dernier(s) assiste(nt) le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, 

l’approbation du procès-verbal de la précédente séance, le bon déroulement des scrutins et l’éventuelle contestation 

des votes. 

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation de 

réserve. 

 

Article 11  Modalités d’accès du public aux séances du conseil municipal (article L.2121-18 du CGCT) 

Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

Le public doit observer le silence tout au long de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont 

interdites. 
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Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

Article 12  Séances à huis clos (article L.2121.18 du CGCT) 

Sur la demande du maire ou de trois de ses membres, le conseil municipal peut décider sans débat, à la majorité 

absolue des membres présents ou représentés qu’il se réunit à huis clos. 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse 

doivent se retirer. 

 

Article 13  Enregistrement des débats  (article L.2121-18 du CGCT) 

Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur (pour les seuls conseillers municipaux) 

en début de séance auprès des membres du conseil municipal. Le maire (ou son remplaçant) rappelle que pour 

l’enregistrement vidéo, les plans larges sont à privilégier. 

Dans le cas contraire, l’autorisation préalable des personnes non élues est requise. 

Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil municipal, le maire peut 

le faire cesser. 

 

Article 14  Police de l’assemblée (article L.2121-16 du CGCT) 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

Les téléphones portables sont mis en mode silencieux. 

 

 

 

 

 

 

V.  Débats et votes des délibérations 

Article 15  Déroulement de la séance (articles L.2121-14 et L.2121-29 du CGCT) 

Le maire (ou son remplaçant) préside le conseil municipal. Il organise le bon déroulé de la séance et peut décider de 

suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances. 

À l’ouverture de la séance, le maire procède à l’appel des conseillers municipaux, constate le quorum, proclame la 

validité de la séance si le quorum est atteint et cite les pouvoirs reçus. 

Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note, avec le(s) secrétaire(s) de séance, des 

rectifications éventuelles. 

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une 

délibération. 

Il demande au conseil municipal de nommer le(s) secrétaire(s) de séance. 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prise en vertu de la délégation du conseil municipal. 

Il aborde ensuite les points figurant à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire du maire, de l’adjoint ou du conseiller municipal délégué 

compétent. 

 

Article 16  Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire (ou son remplaçant) aux membres du conseil municipal qui la demandent dans 

l’ordre chronologique de leur demande. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la 

séance par des interruptions et/ou des attaques subjectives ou polémiques, la parole peut lui être retirée par le maire. 

La parole donnée aux conseillers municipaux peut également la leur être retirée si leurs propos excèdent les limites 

du droit à la libre expression (notamment propos à caractère diffamatoire ou injurieux). 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 

délibération. 

Le conseiller municipal sera invité, au-delà de 5 minutes d’intervention orale, à abréger son intervention pour laisser 

du temps à l’expression équitable des autres conseillers. 

 



 

 

 - 17 -  

17 

                    

  

Article 17  Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance (le maire ou son représentant). 

Il revient au président de séance de fixer la durée des suspensions. 

La suspension de séance est accordée de droit à la demande de 6 membres du 

conseil municipal. 

 

Article 18  Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil municipal. 

Ils doivent être présentés par écrit au maire 48 heures avant la séance du conseil municipal. 

L’auteur expose oralement le texte en séance. Une durée d’intervention de 5 minutes maximales lui est attribuée pour 

exposer celui-ci aux membres du conseil municipal. 

Le conseil municipal décide,à la majorité des membres présents ou représentés, si ces amendements sont acceptés, 

rejetés ou renvoyés à la commission compétente. 

 

Article 19  Votes (articles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT) 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. 

Il est constaté par le président et le(s) secrétaire(s) de séance qui comptent le nombre de votants pour, le nombre de 

votants contre et les abstentions. 

 

Article 20  Vote du compte financier unique (CFU) (article L. 2121-14 du CGCT) 

Le maire présente le compte financier unique une fois par an. Le débat se déroule sous la présidence d’un membre du 

conseil élu par le conseil. Le maire peut assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote. 

Le vote du compte administratif doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. 

Le compte financier unique est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 

 

Article 21  Conflits d’intérêt 

En cas de conflit d’intérêt, le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal qui pourrait être concerné doit se retirer au 

moment du vote. 

 

Article 22  Clôture de toute discussion 

Seul le président de séance peut mettre fin aux débats, y compris si l’ordre du jour n’est pas épuisé. 

 

 

VI.  Information du public 

Article 23  Procès-verbaux (article L.2121-15 du CGCT) 

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-verbal. 

Une fois rédigé, ce procès-verbal, non définitif, est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui 

peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. Les élus peuvent transmettre par écrit, avant la séance, leurs 

observations. 

Chaque procès-verbal est arrêté à la séance suivante et il intègre les rectifications éventuelles demandées par les 

membres du conseil municipal. 

 

Article 24  Liste des délibérations examinées (article L.2121-25 du CGCT) 

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées est affichée à la mairie et mise en ligne sur le site 

internet de la commune.       

 

 

Article 25  Expression de l’opposition dans les supports d’information de la commune (article L.2121-27-1 du 

CGCT) 

Lorsque des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la 

commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus n’appartenant pas à la majorité municipale (une 

demi-page dans le bulletin municipal). 

Les documents destinés à publication sont remis au maire au plus tard 1 mois avant la publication dans le bulletin 

municipal. 
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Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publics, ayant un caractère 

diffamatoire, injurieux ou outrageant, ou portant atteinte à l’honneur et à la considération d’une personne ne sera pas 

publié. 

 

Article 26  Modification du règlement intérieur 

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal, à la demande 

du maire ou sur proposition d’un conseiller municipal. 

 

Article 27  Application du règlement intérieur 

Le présent règlement sera adopté après présentation en séance de conseil municipal  et présentation au contrôle de 

légalité. 

 
Débats sur le point n°11 : 

 

Madame Wéry distribue une nouvelle version du règlement et indique les modifications pour chaque article. 

 

Monsieur Barthélemy : Vous avez corrigé un certain nombre d'illégalités. Donc là, ça va effectivement dans le bon 

sens. Alors, c'est concernant l'article 1. Vous avez écrit les questions orales ne donnent lieu à aucun débat. Donc là, 

c'est un point qui sera vérifié au niveau de la légalité. 

Madame Wéry : C'est ce qui est marqué dans l'article L2121-19. 

Monsieur Barthélemy : La limite de 15 minutes au total, là, me semble complètement excessive, parce que la 

jurisprudence elle est constante de ce côté-là est de poser une question. La jurisprudence estime que 6 minutes, ce n'est 

pas suffisant comme temps limite pour poser une question et 10 minutes, c'est acceptable donc 15 minutes, ça permet 

techniquement ça limite à 2 questions au niveau du débat et ça, c'est une limite qui est excessive. 

 

Madame le Maire : On vous donne trop de temps. C'est ça ? 

Monsieur Barthélemy : Pas assez de temps. 

Monsieur Barthélemy : Il n'y a rien concernant le site internet de la commune. 

Madame le Maire : Le site Internet, non. Nous, on a parlé du bulletin municipal où on vous laisse une demi-page. 

Monsieur Barthélemy : Mais là, c'est dans tous les supports. Et donc, ça implique le site internet aussi. Et même, 

normalement, le Facebook. Là, je l'ai vu aussi sur le site des maires de France. Là, il y a vraiment jurisprudence. Là je 

suis sûr d'une inégalité. 

Madame le Maire : Tel que l'on a formulé, c’est notre règlement. 

Monsieur Barthélemy : Un dernier point, c'est l'article 27. En fait, il s'applique dès qu'il est voté. C'est pas après 

présentation au contrôle de l'égalité. 

Madame Wéry : Au niveau des juristes que nous avons consultés c’est ainsi. Là tout ce que vous nous dites c'est passé 

auprès de deux juristes différents et tout a été validé donc là on va voir qui a raison. 

 

La délibération est adoptée à la majorité trois contre messieurs Barthélemy + pouvoir et Pertuiset. 

 

Questions diverses : 

 

Question n° 1 - Maison de santé : calendrier et présence médicale 

 

Le 29 juin, vous nous disiez : « à la prochaine réunion de conseil, vous aurez toutes les informations », et une réunion 

publique était annoncée le 4 septembre. Elle a été reportée sans date pour « pièces complémentaires » : les conseillers 

l’ont appris quelques jours avant, les habitants ne l’ont, à ma connaissance, jamais su. Rien ne figure ce soir à l’ordre 

du jour. Or notre présence médicale tient à trois praticiens — un médecin trois jours par semaine et deux médecins 

retraités à une demi-journée chacun — et ces deux derniers atteindront la limite d’âge applicable dans les prochains 

mois. Le fonds de concours communautaire verse 5 000 € par professionnel engagé à l’ouverture : chaque départ non 

remplacé nous coûte deux fois. 
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Madame le Maire, où en est le projet, et que faites-vous pour la présence médicale ? Nous vous demandons : 

quelles pièces manquent, la nouvelle date de la réunion publique et l’information des habitants ; où en est le choix 

entre FPA et Poste, avec coût, subventions et reste à charge ; la validation du projet de santé par l’ARS ; le nombre de 

professionnels engagés ; la date de fin d’exercice des deux praticiens et les démarches écrites faites pour leur 

succession.  

 

Question n° 2 - Zone d’activités du Rond : éclairage et plan communautaire 

 

La zone du Rond est éclairée toute la nuit sur du matériel ancien, alors que les entreprises sont fermées : l’installation 

n’est pas conforme à l’arrêté du 27 décembre 2018, dont l’article L. 583-3 du code de l’environnement confie le 

contrôle au maire, quand bien même la charge relève de la communauté de communes. Or celle-ci a transféré sa 

compétence éclairage public au SIEIL le 7 juin 2024, et son bureau a approuvé le 4 juin 2026 un plan pluriannuel 2027-

2032 d’environ 349 200 €, financé à 50 % par le SIEIL, qui traite les zones d’activités de Beaulieu-lès-Loches, Bridoré, 

Chédigny, Drache, Genillé, Manthelan, Perrusson, Reignac, Sepmes, Tauxigny, Loches et Descartes. Preuilly n’y 

figure pas — et aucune de ces communes n’y est par hasard. 

 

Madame le Maire, quelles démarches la commune a-t-elle engagées auprès de la communauté de communes et 

du SIEIL pour que la zone du Rond soit auditée et inscrite à ce plan ? Nous vous demandons : si la zone a été 

auditée ; si une demande écrite a été adressée, à quelle date et avec quelle réponse ; à défaut, quand elle le sera ; 

combien de points lumineux pour quelle consommation ; ce que vous engagez pour obtenir une extinction en cœur de 

nuit ; et quand nous sera transmis le rapport du SIEIL demandé le 29 juin. 

 

Question n° 3 - Adaptation au changement climatique 

 

L’été 2026 est le plus chaud mesuré en France depuis 1900 : + 3,6 °C, 53 jours en vague de chaleur, un épisode en juin 

le plus intense depuis 1947, près de 40 % de pluie en moins. La répétition de tels étés est quasi certaine. Le 29 juin, 

nous avons appris que la médiathèque était climatisée le jour même, que le rafraîchisseur de la salle des fêtes venait 

d’être réparé et qu’une subvention était demandée pour des climatiseurs mobiles à l’école. Ces mesures ont été utiles, 

mais elles ont été improvisées. 

 

Madame le Maire, que fera la commune pour être structurellement prête l’été prochain ? Nous vous demandons 

: un diagnostic de confort d’été des bâtiments communaux avec relevés de température ; une doctrine claire sur la 

climatisation, ciblée là où il y a des personnes fragiles et solutions passives ailleurs ; la désignation officielle de la 

médiathèque comme lieu refuge, communiquée avant l’été ; la formalisation du registre de l’article L. 121-6-1 du 

CASF, qu’une liste tirée du fichier électoral ne remplace pas ; un plan de plantation et de dés imperméabilisation — 

cour d’école, place du Champ de foire, parkings — finançable par le Fonds vert ; et une étude sur la piscine, saison 

allongée et couverture, sachant que la communauté de communes envisagerait de l’intégrer si elle était couverte et 

ouverte toute l’année. Enfin, une ligne « adaptation » au budget 2027 et un élu référent. 

 

Réponses aux questions : 

 

Madame le Maire : Dans le premier point, vous nous parlez donc du GIP Pro. La réunion, vous l'avez su un peu plus 

d'une semaine avant, qu'elle était annulée. Les gens l'ont appris sur le panneau, le même jour que vous. 

Donc il n'y a que deux personnes qui se sont présentées. 

Cette réunion est reportée ultérieurement, mais ça va être très prochainement. 

 

Madame le Maire : Concernant le GIP Pro. Vous ne fréquentez pas beaucoup le cabinet médical car il y a M. Fleurant 

qui est là le mercredi, jeudi, vendredi, toute la journée. Il n’y aucun praticien qui fait des demi-journées puisque Mme 

Robert est là le lundi et M. Venot intervient le mardi toute la journée. 

Quand vous parlez du GIP pro, nous avons reçu M. Brisset et Mme Chassine Deniaud, l'avenir, pour l'instant, c'est 

point d'interrogation. Pour le moment, M. Fleurant intervient trois jours quant à Mme Robert, même si vous indiquez 

qu'elle atteint la limite d'âge applicable, celle-ci peut repartir encore pour un contrat pour ne pas nous laisser sans 

médecin. M. Venot, quant à lui, n'a encore pas pris sa décision. En conclusion nous sommes sûrs encore d'avoir ces 

trois professionnels de santé pour un certain temps. 
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Vous nous parlez du fonds de concours communautaire qui verse 5 000 euros par professionnel. Le GIP Pro est géré 

par la Région Centre Val de Loire et non par la CCLST. Par ailleurs il n'y a eu aucun cas de fonds de concours 

communautaire qui sont attribués aux médecins. 

 

Madame le Maire : Concernant le nombre de professionnels. Nous avons fait une réunion avec tous les intervenants. 

Il y avait l'ARS, la nouvelle coordinatrice du projet, la préfecture, la région Centre, la CCLST, la FMPS ainsi que des 

professionnels de santé de Preuilly. 

 

Cette réunion s’est déroulée le 2 septembre où nous avons parlé du projet de santé sur la commune. Il y a juste eu à le 

réactualiser.Nous avons toujours nos cinq infirmières, notre kiné, une orthophoniste à temps complet. 

La subvention est de 110 000 euros par personne qui seront là à temps complet divisé par deux quand il ne s’agit pas 

de médecins ce qui nous fait arriver à 350 000 euros. 

Dans le dispositif nous aurons une psychologue, un ergothérapeute qui interviendront une fois par semaine d’un cabinet 

extérieur. Ils ne sont pas comptabilisés puisqu'ils ne seront pas là à temps complet. 

Pour le choix entre le bâtiment FPA ou celui de la poste, il est prévu une réunion publique pour en parler prochainement 

La validation du projet de santé par l'ARS avance, les subventions ne sont pas remises en cause puisque c'était un projet 

multisite. 

Le GIP Pro est une partie intégrante de la MSP parce qu'on ne sait pas si on aura un médecin libéral dans cette maison 

de santé. Il faut absolument apporter une réponse concrète au GIP Pro. M. Brisset, qui est en charge du recrutement, 

nous laisse entrevoir des nouvelles candidatures, soit pour la fin de l'année ou pour l'année suivante. Là, ce n'est pas 

de notre fait, ce sont eux qui recrutent. 

 
 

Autres interventions 

Monsieur Chedozeau : Je ne vous parle pas des immeubles et des bâtiments publics, rien que des immeubles privés. 

Quand j’ai repris le dossier, il y avait 24 immeubles en procédure d'abandon, de mise en sécurité, procédure d'urgence, 

j'en ai rajouté 8. 

 

Monsieur Canouet :  Je voudrais poser une question, M. Barthélémy. Est-ce que vous avez toujours des contacts avec 

votre collègue que vous aviez fait venir à une réunion qui est médecin ? 

Monsieur Barthélemy : Là, ils sont un peu plus distants, les contacts. Mais il était venu à la réunion du Grand Pressigny. 

 

Madame le Maire : Voilà, est-ce qu'on peut repartir sur la deuxième question ? 

Monsieur Barthélemy : Là, on passe sur la troisième si ça vous dérange pas 

Madame le Maire : Non, non, allez-y donc, sur la zone d'activité du rond, l’éclairage du rond. 

 

Monsieur Pertuiset : Je vais lire la question, je reformulerai après la 3ème sur le changement climatique. 

 

Madame le Maire : Alors, on va commencer par le dernier point. Le rapport du Sieil a été établi le 29 juin. Est-ce que 

vous parlez du fait que je vous ai mentionné que nous avions vu avec le Sieil un plan pour refaire l’éclairage public 

dans la commune ? Pour l'instant, si vous ne le voyez pas, c'est normal puisque je vous ai dit que nous commencions 

en 2028 et nous étalerions ces travaux jusqu'en 2032. 

Aux alentours de mai 2027, il va falloir passer une délibération et à ce moment-là, nous allons établir le plan, notre 

PPI à nous. Voilà pourquoi je ne peux pas vous donner de rapport. J'ai la somme complète qui est de 263 000 euros 

qui a été estimée par le Sieil donc, pour changer tout l'éclairage de Preuilly. La cote par prise de 50 % du Sieil ramènera 

la dépense pour Preuilly à hauteur de 131 532 euros. 

Madame le Maire : Je vous confirme que les luminaires concernés ne figurent pas parmi les travaux retenus au PPI 

2026 de la CCLST. Toutes les communes que vous avez énumérées sont des communes qui ont des luminaires qui ont 

des problèmes de défauts mécaniques ou électriques, ils ont besoin de réfections et mises en sécurité des armoires de 

commande ou de réseaux aériens et souterrains. 

Priorité 2, donc, pour d'autres communes, remplacement des installations énergivores et vétustes. 

Monsieur Barthélemy : C'est le cas de Preuilly 

Madame le Maire : Ce n'est pas le cas de Preuilly étant donné que les articles que vous mentionnez, l'arrêté du 27 

décembre 2018 qui fixe des prescriptions strictes pour les installations nouvelles, est plus limité pour celles antérieures 
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au 1er janvier 2020. Il imposait notamment le remplacement avant 2025 des luminaires émettant plus de 50 % de leurs 

flux au-dessus de l'horizontale. 

Madame le Maire : Je vous invite à préciser la non-conformité auprès de la CCLST 

 

Monsieur Pertuiset : Alors, si vous le permettez, je vais reformuler la dernière question. Le sujet, c'est l'adaptation au 

changement climatique. 

 

Le réchauffement climatique, on l’a vu cet été. On a eu 4 pics de température à 42 degrés, on en a parlé au dernier 

conseil municipal. Vous avez pris des précautions pour les personnes âgées, pour le risque. Et donc, ma question, c'est, 

est-ce que vous avez un retour d'expérience suite à cet été ? Par rapport au ressenti des personnes âgées, comment ont 

vécu les personnes âgées, des personnes vulnérables, à ces pics de canicule à plus de 40°? Et qu'est-ce que vous 

prévoyez de faire pour les étés qui viennent ? On a vu un pic de fréquentation très élevé à la piscine, puisqu'il y a eu 

350 personnes, il me semble, par jour, avec un maître-nageur qui était saturé, avec un revêtement de la piscine aussi 

qui était brûlant, donc il a arrosé le carrelage pour éviter que les gens se brûlent. Donc, ma question, c'est quel retour 

d'expérience ? Et qu'est-ce que vous prévoyez pour les étés qui viennent, puisque le phénomène va probablement 

s'amplifier ? 

 

Mesdames Ambert et Stamfelj : On passait les voir régulièrement, on les appelait aussi régulièrement nous avons un 

fichier de 150 personnes. On essaiera d’améliorer l’année prochaine à partir de cette base. 

 

Madame le Maire : Vous parlez de plantations. Aussi, on a un plan d'eau où il n'y a pas un arbre dessus. Le champ de 

foire, on a prévu de mettre des arbres. Dans la cour de l'école même les troncs d'arbres sont pris dans le bitume. Aux 

vacances de la Toussaint, nos agents vont décaisser au moins un mètre tout le tour pour qu'ils puissent respirer. Là, on 

a encore mis des toiles d'ombrage même à l'intérieur de la cour. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ont signé / registre tous les membres présents et représentés. 
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Chantal PINKOSZ (Maire)  

 

 

CHEDOZEAU  Jean Michel     WERY Laurence    
  

 

 

SÈVE Jean-Baptiste      AMBERT Michelle  

                  

 

 

THOREAU Gérard      CANOUET Serge 

 

 

 

STAMFELJ Marie-José      CLÉMENT Jiquel   

                               

  

            

ROBUCHON Catherine     PERTUISET Emmanuel 

(Pouvoir donné à Monsieur Barthélemy)  

 
  

 

VERON Jean-François                  BARTHÉLEMY Mathieu    

      

  

 

 

CISSE Marie Charlotte      LORET Priscilla 

  

  

 

 

 

             Le Maire                 Le secrétaire de Séance 

 

      Chantal PINKOSZ                                   Laurence Wéry 


